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’ . Le Conseil d’Etat (Commission représentant les
sections de l’Intérieur, des Finances, des Travaux Publics,
la Section Sociale et la Section du Contentieux) saisi
par le Ministre des Affaires Economiques et financièresd’une demande d’avis sur le point de savoir; 1° 0 sur. la
nature juridique des textes relatifs au cumul; 2° si
la codification des textes relatifs à la réglementation des
cumuls peut être faite par décret en Conseil d’Etat sans
consultation obligatoire de la commission supérieure de
codification;

"

Vu l’article 15 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955;
Vu le décret du 11 juillet 1955;

Sur la première question:

Considérant qu’aux termes de l’article:15 de la loi
susvisée du 3 avril 1955, "il sera procédé dans un délai
de trois mois, par décret pris dans les conditions et
formes précisées 2? l’article 6 de la loi du 17 août 1948,à la réforme de la règlementation sur les cumuls d’emplois,
de rémunérations, de rémunération d’activité et de pensions,de rémunérations, de rémunération d’activité et de pensions,et de pensions"; - 

. 

’

Considérant qu’il résulte de ce texte que le légis-
lateur n’a pas transféré la matière du cumul des emplois,
rémunérations ou pensions, du domaine législatif au domaine
réglementaire, mais s’est borné à donner au gouvernement
--le-d-roit de modifier ou de remplacer par décret en Conseil
des Ministres pris après avis du Conseil d’Etat et dans un
délai de trois mois à compter de la date d’entrée en vi-
gueur de la loi du 3 avril 1955, la législation et la régle-
mentation antérieure relatives aux cumuls; que dès lors,
les dispositions du décret du 11 juillet 1955, intervenu en
application de cette délégation, ne peuvent plus être
modifiées que par la voie législative;



2

Sur la deuxième question: ..

. 
Considérant qu’aux termes de l’article 6 du décret

susmentionné du 11 juillet 1955 "il sera procédé par décrets
en Conseil d’Etat, dans un délai de six mois, à la codifica-
tion des textes relatifs:à la réglementation sur le cumul";
que cette disposition n’a eu ni pour but ni pour effet de
modifier la procédure de codification à caractère général
instituée notamment par la loi du 18 mai 1951 pour les 

"

pensions de retraite; que dès lors la commission supérieure de
codification doit être obligatoirement consultée3

EST D’AVIS .

qu’il y a lieu de répondre aux questions posées dans le sens
des observations qui précèdent.

Le Rapporteur,
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